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INTRODUCTION	
	
Eric	ROMMEL,	maire	de	Loon-Plage,	 souhaite	 la	bienvenue	aux	participants	et	 les	 remercie	de	 leur	
présence.	 Il	 explique	 que	 Gridlink	 est	 un	 projet	 d’interconnexion	 électrique	 entre	 la	 France	 et	 la	
Grande-Bretagne.	 Selon	Eric	ROMMEL,	 ce	projet	ne	devrait	pas	être	 impactant	pour	 Loon-Plage	et	
ses	habitants,	dans	la	mesure	où	il	contourne	la	commune	et	emprunte	des	couloirs	déjà	existants.		
	
	
OBJECTIFS	DE	LA	CONCERTATION	PREALABLE	
	
S’agissant	 du	 projet	Gridlink,	 Jérôme	 LAURENT,	 garant	 de	 la	 concertation	 préalable	 pour	 la	 CNDP,	
indique	 que,	 de	 par	 ses	 caractéristiques	 techniques,	 les	 pouvoirs	 publics	 ont	 jugé	 qu’une	
concertation	 préalable	 était	 nécessaire.	 Les	 objectifs	 de	 cette	 dernière	 sont	 multiples.	 Il	 s’agit	
d’assurer	 la	 bonne	 information	 du	 public,	 de	 favoriser	 sa	 participation	 et	 d’éclairer	 les	 décideurs.	
Pour	Jérôme	LAURENT,	cette	démarche	doit	donner	la	parole	aux	expertises	locales,	afin	d’enrichir	et	
de	légitimer	la	décision	des	maîtres	d’ouvrage.	Une	concertation	préalable	correctement	structurée	
permet	de	 gagner	du	 temps,	 en	 limitant	 les	 risques	de	 contentieux	 lors	 de	 la	 phase	de	 réalisation	
d’un	projet.	
	
Jérôme	LAURENT	 revient	ensuite	 sur	 les	 grands	principes	d’une	 concertation	préalable,	qui	 sont	 la	
transparence,	 l’argumentation,	 la	 neutralité,	 l’égalité	 de	 traitement	 entre	 les	 citoyens	 et	
l’indépendance	 du	 garant	 vis-à-vis	 du	maître	 d’ouvrage.	 Jérôme	 LAURENT	 rappelle	 qu’en	 tant	 que	
garant,	il	n’intervient	pas	dans	le	processus	de	décision,	son	rôle	étant	essentiellement	de	faire	le	lien	
entre	les	maîtres	d’ouvrage	et	le	public.		
Le	 garant	 prodigue	 des	 conseils	 quant	 au	 processus	 d’association	 du	 public,	 avant	 et	 pendant	 la	
concertation.	 En	véritable	 "artisan	du	dialogue",	 il	 favorise	 l’écoute	et	 la	 compréhension	mutuelle.	
Enfin,	 le	garant	agit	en	"gardien	de	la	mémoire",	en	rédigeant	un	rapport	final	rendant	compte	des	
débats	 et	 des	 éventuelles	 évolutions	 du	 projet.	 Jérôme	 LAURENT	 assure	 qu’il	 a	 à	 cœur	 de	 jouer	
pleinement	son	rôle.		
	



	

	
	
	
	
	
	
PRESENTATION	DU	PROJET	
David	 BARBER,	 Directeur	 environnement,	 construction	 et	 autorisations	 réglementaires,	 Gridlink	
Interconnector	Ltd	
Pascal	DERACHE,	Manager	de	projet,	RTE	
	
David	BARBER	débute	son	intervention	en	présentant	Gridlink,	qui	est	à	l’initiative	du	projet.	Gridlink	
est	 une	 entreprise	 spécialisée	 dans	 la	 construction	 d’infrastructures	 électriques.	 Il	 ajoute	 que	 le	
projet	consiste	en	un	dispositif	permettant	de	transporter	de	l’électricité	entre	le	Royaume-Uni	et	la	
France.	Afin	d’éviter	toute	perte	d’énergie,	le	transport	d’électricité	sur	de	longues	distances	se	fait	
en	courant	continu.		
Le	projet	s’articule	autour	de	trois	points	:	

! un	câble	sous-marin	et	souterrain	entre	la	France	et	le	Royaume-Uni	;	
! une	 station	 de	 conversion	 à	 chaque	 extrémité	 du	 câble,	 afin	 de	 transformer	 le	 courant	

continu	en	courant	alternatif	;	
! un	câble	 souterrain	permettant	à	 chaque	 station	de	conversion	de	 se	 connecter	au	 réseau	

national.	
	
David	 BARBER	 précise	 que	Gridlink	 travaille	 sur	 ce	 projet	 depuis	 plus	 de	 deux	 ans.	 Le	 câble	 sous-
marin	 s’étirera	 sur	 140	 kilomètres	 sous	 la	 Mer	 du	 Nord.	 Côté	 français,	 il	 empruntera	 un	 tracé	
souterrain	de	13	kilomètres,	contre	3	kilomètres	au	Royaume-Uni.	La	connexion	au	réseau	national	
français	 sera	 assurée	 par	 RTE.	 David	 BARBER	 indique	 que	 le	 coût	 de	 développement	 (études	 et	
procédures	d'autorisations)	du	projet	nécessite	un	investissement	de	25	millions	d’euros,	tandis	que	
le	 coût	 de	 son	 déploiement	 avoisinera	 le	 milliard	 d’euros.	 Il	 insiste	 sur	 le	 fait	 que	 ce	 projet	 est	
soutenu	par	des	investisseurs	s’impliquant	à	long	terme.		
	
David	 BARBER	 souligne	 l’intérêt	 du	 projet,	 qui	 va	 permettre	 de	 sécuriser	 l’approvisionnement	 en	
électricité	de	 la	France	et	du	Royaume-Uni.	En	effet,	 selon	 la	demande,	 les	pics	de	consommation,	
ces	deux	pays	pourront	s’échanger	de	l’électricité.	Au-delà	de	la	France	et	du	Royaume-Uni,	ce	projet	
est	soutenu	par	la	Commission	européenne,	qui	l’a	désigné	"Projet	d’Intérêt	Commun".	A	ce	stade	de	
la	présentation,	David	BARBER	indique	que	le	"BREXIT"	n’aura	aucun	impact	sur	le	projet,	les	besoins	
fondamentaux	des	deux	pays	restant	identiques,	quel	que	soit	l’issue	des	négociations.	
	
S’agissant	 plus	 spécifiquement	 de	Dunkerque,	 le	 point	 de	 connexion	 au	 réseau	 français	 se	 situe	 à	
Warande,	 qui	 sera	 relié	 à	 Kingsnorth,	 dans	 l’estuaire	 de	 la	 Tamise.	 Des	 études	 techniques	 et	
environnementales	ont	été	menées	pour	déterminer	comment	relier	les	deux	stations	de	conversion.	
David	 BARBER	 détaille	 le	 tracé	 retenu	 côté	 français.	 Le	 câble	 sous-marin	 arrivera	 à	 Dunkerque	 et	
suivra	 un	 tracé	 de	 16	 kilomètres	 à	 l’intérieur	 des	 terres,	 pour	 rejoindre	 Warande.	 Pour	 David	
BARBER,	 l’intérêt	 du	 tracé	 retenu	 est	 qu’il	 suit	 des	 câbles	 souterrains	 déjà	 enfouis.	 A	 ce	 titre,	 le	
déploiement	 de	 ce	 projet	 sera	 beaucoup	 plus	 simple.	 Il	 souligne	 le	 fait	 que	 la	 pose	 de	 ce	 câble	
respectera	le	paysage,	notamment	sur	la	côte.	Ce	dispositif	sera	donc	totalement	invisible.	Enfin,	ce	
câble	aboutira	à	une	station	de	conversion,	qui	sera	bâtie	par	Gridlink,	à	trois	kilomètres	de	la	station	
de	Warande.	



	

	
	
	
	
	
	
Pascal	DERACHE	explique	que	RTE	 est	 une	 société	 chargée	du	 raccordement	 du	projet	Gridlink	 en	
France.	Plus	généralement,	RTE	est	une	société	chargée	du	transport	de	l’électricité	en	France,	avec	
des	 missions	 de	 service	 public,	 via	 des	 lignes	 haute	 tension.	 A	 ce	 titre,	 RTE	 va	 intervenir	 sur	 le	
raccordement	des	trois	derniers	kilomètres	du	tracé,	de	la	station	de	conversion	Gridlink	au	site	RTE	
de	Warande.		
	
David	 BARBER	 reprend	 la	 parole	 pour	 détailler	 les	 avantages	 économiques	 du	 projet.	 Outre,	 les	
investissements	déjà	évoqués,	il	indique	que	des	travaux	de	ce	type	sont	généralement	confiés	à	des	
entreprises	européennes,	comme	Alstom	ou	Siemens.	Néanmoins,	le	tissu	économique	local	ne	sera	
pas	oublié,	puisqu’un	tel	chantier	aura	des	retombées	positives	pour	les	entreprises	du	territoire.	La	
phase	d’exploitation,	quant	à	elle,	ne	sera	pas	spécialement	génératrice	d’emplois,	dans	 la	mesure	
où	des	installations	de	ce	type	nécessitent	très	peu	de	personnel	humain.	David	BARBER	insiste	sur	le	
fait	que	l’exploitation	ne	sera	pas	source	de	nuisances	pour	les	communes	voisines.		
	
S’agissant	 du	 calendrier,	 deux	 années	 seront	 encore	 nécessaires	 pour	 achever	 la	 phase	 de	
développement,	ce	qui	induit	que	la	phase	de	construction	débutera	en	2019,	pour	des	travaux	qui	
s’étaleront	sur	36	mois.	Au	 final,	 la	mise	en	service	du	dispositif	est	prévue	pour	2022.	Pour	David	
BARBER,	 il	 est	 très	 important	 d’organiser	 cette	 concertation	 largement	 en	 amont,	 pour	 recueillir	
d’éventuelles	 suggestions	 et	 les	 inclure,	 si	 nécessaire,	 dans	 le	 projet.	 Il	 se	 déclare	 ouvert	 à	 toute	
remarque	et	invite	les	participants	à	l’interroger	sur	le	projet.	
	
	
QUESTIONS/RÉPONSES	AVEC	LA	SALLE	
	
Eric	ROMMEL	demande	si	les	flux	d’électricité	entre	la	France	et	le	Royaume-Uni	iront	dans	les	deux	
sens.	Il	s’interroge	également	sur	le	positionnement	de	Gridlink	vis-à-vis	des	fournisseurs	nationaux.	
David	 BARBER	 lui	 confirme	 que	 la	 France	 et	 le	 Royaume-Uni	 pourront	 importer	 ou	 exporter	 de	
l’électricité	grâce	à	ce	dispositif,	 ce	qui	 renforcera	 l’approvisionnement	de	ces	deux	pays.	 Il	estime	
que	durant	les	premières	années,	les	flux	à	destination	du	Royaume-Uni	seront	les	plus	importants,	
mais	que	cela	s’équilibrera	à	moyen	terme.	Concernant	le	positionnement	de	Gridlink,	David	BARBER	
précise	 que	 ce	 dispositif	 sera	 à	 la	 disposition	 de	 tous	 les	 producteurs	 d’électricité	 européens,	
moyennant	un	paiement.		
	
Lucas	GELLÉ,	de	Dunkerque,	s’enquiert	de	la	façon	dont	le	poste	de	Warande	sera	relié	à	la	station	de	
conversion.	 D’autre	 part,	 il	 aimerait	 en	 savoir	 davantage	 sur	 le	 projet	 d’extension	 du	 poste	 de	
Warande.	Pascal	DERACHE	lui	répond	que	la	connexion	se	fera	par	voie	souterraine.	Il	ajoute	que	ce	
projet	 rend	 nécessaire	 une	 extension	 du	 poste	 de	 Warande	 et	 que	 des	 études	 sont	 en	 cours.	 Il	
précise	également	qu'il	s'agit,	à	ce	stade,	de	projection	et	non	de	données	finales,	une	concertation	
spécifique	sur	le	sujet	est	prévue	ultérieurement.	



	

	
	
	
	
	
	
	
	
Jérôme	 LAURENT	 reprend	 la	 parole	 afin	 d’apporter	 quelques	 compléments	 d’information.	
Concernant	 le	calendrier,	 il	 rappelle	que	cette	concertation	publique	a	été	ouverte	 le	27	novembre	
2017	et	qu’elle	s’achèvera	le	12	janvier	2018.	Il	indique	que	les	maîtres	d’ouvrage	ont	mis	en	ligne	un	
site	Internet	permettant	aux	citoyens	de	s’informer	et	de	poser	des	questions	sur	le	projet,	jusqu’à	la	
fin	de	la	concertation	préalable.		
	
Jérôme	 LAURENT	 rappelle	 que	 cette	 première	 concertation	 va	 servir	 de	 base	 à	 son	 rapport.	 Il	
annonce	 qu’une	 seconde	 concertation	 aura	 lieu	 si	 la	 décision	 des	 maîtres	 d’ouvrage	 est	 de	
poursuivre	le	projet,	notamment	en	tenant	compte	des	enrichissements	suggérés	par	les	citoyens.		
	
Emmanuel	 VERRIELE,	 de	 Loon-Plage,	 s’inquiète	 de	 l’éventuel	 rayonnement	 électromagnétique	 du	
câble,	lorsque	ce	dernier	sera	en	activité.	David	BARBER	rappelle	que	le	courant	traversant	ce	câble	
est	continu,	ce	qui	induit	un	très	faible	champ	électromagnétique.	En	outre,	ce	câble	sera	enfoui	sous	
terre,	de	manière	à	minimiser	l’émission	de	tels	champs.	Pascal	DERACHE	ajoute	que	les	techniques	
utilisées	par	RTE	sont	les	mêmes	que	celles	de	Gridlink.	Il	se	veut	très	rassurant,	en	expliquant	que,	
conformément	aux	préconisations	de	l’OMS,	 le	câble	sera	enfoui	suffisamment	profondément	pour	
ne	provoquer	aucune	nuisance	de	ce	type.		
	
Eric	ROMMEL	espère	que	les	travaux	d’enfouissement	du	câble	n’auront	pas	d’effet	sur	les	récoltes	
des	agriculteurs.	David	BARBER	lui	explique	que	tout	est	fait	pour	que	les	terres	restent	arables,	mais	
qu’en	 revanche,	 il	 n’est	 pas	 possible	 de	 planter	 des	 arbres	 au-dessus	 du	 câble.	 Pascal	 DERACHE	
complète	cette	intervention	en	assurant	qu’une	rencontre	avec	la	Chambre	d’agriculture	est	prévue.	
Pour	lui,	deux	à	trois	ans	sont	nécessaires	pour	retrouver	un	rendement	normal.		
	
Eric	ROMMEL	espère	que	RTE	continuera	à	approvisionner	normalement	 les	 foyers	 français.	Pascal	
DERACHE	lui	rappelle	que	RTE	n’est	ni	producteur,	ni	commercialisateur	et	que	son	rôle	se	 limite	à	
transporter	l’électricité.	A	ce	titre,	RTE	n’a	pas	de	choix	à	faire	entre	la	France	et	le	Royaume-Uni.	
	
	
CONCLUSION	
	
Eric	ROMMEL	félicite	 les	 intervenants	pour	 la	qualité	de	 leurs	présentations.	 Il	 juge	que	 les	ateliers	
prévus	 vont	 permettre	 de	 traiter	 les	 quelques	 doutes	 qui	 subsistent	 en	 termes	 d’impact	 sur	
l’agriculture.	Eric	ROMMEL	se	déclare	satisfait	de	la	façon	dont	se	profile	ce	projet.	
	
Jérôme	LAURENT	remercie	le	public	pour	la	qualité	des	sujets	évoqués.	Il	considère	que,	même	si	le	
cadre	 de	 vie	 des	 citoyens	 ne	 devrait	 pas	 être	 bouleversé	 par	 ce	 projet,	 la	 question	 de	 l’impact	
écologique	est	primordiale.	Il	informe	les	participants	qu'une	réunion	thématique	sera	consacrée	à	la	
question	environnementale.		
		
	
	


